
CHAPITRE 8 

INSERTION DIFFERENTIELLE DES MIGRANTS 
DANS LES MARCHES DU TRAVAIL DE TROIS VILLES 

MOYENNES DE REGION DE PLANTATION (SUD-OUEST TOGO) 

Véronique DUPONT 

Cette communication se situe comme une contribution aux rechcrches sur 
les phénomènes d'insertion différeniielle des migrants dans les marchés ur- 
bains du travail, à partir de l'analyse de certains aspects des licns entre 
migration et activité dans trois villes moyemcs de région de plantation, au 
Togo. De fait, ce champ d'Ctude nous place principalement en face d'un cas de 
non-stabilisation des populations en ville, et en particulier de non-insertion 
durable des migrants. Nous tenterons ici d 'éclairer ces phCnomCnes d'insertion1 
non-insertion sous l'angle Cconomique et socio-profcssiomel, cn nous interro- 
geant sur les conditions de l'immigration, puis de la fixaiion ou au contraire de 
l'émigration dans chaquc sccteur d'activité, et afin de souligner l'kventuelle 
spécificité de chacun vis à vis dcs phénomilncs migratoires. Nous essayerons 
également d'en rctircr quelqucs ensci~.ncmcnts quant au r61e joué par les 
différcntcs fonctions économiques dcs trois villcs moycnncs dans l'aitraciion 
et la fixaiion de la population. Au préalable, unc préscntaiion rapidc dcs villcs 
étudiécs et des mCihodcs d'obscrvaiion ct d'analysc uiilisées s'avilrc néces- 
saire (1). 

1. LE CHAMP DE L'ETUDE : TROIS VILLES MOYENNES DE REGION 
DE PLANTATION AU SUD-OUEST TOGO - ATAKPAME, KPALIME ET 
BADOU. 

Situées au Sud-Oucst du Togo, dans la RCgion des Plateaux, Atakpamé, 
Kpalimé ct Badou trouvcnt leur trait commun ci lcur sp6cificité dans leur 
insertion profonde dans lcs structures dc l'économie dc plantation (cacao et 
cafd), modc dc produciion dominant dc la zone Oucst dc ccite région. 

Pcndant sa pCriodc dc prospCrit6, dc 1950 à 1965, I'économic de renie a 
impulsé lc dévcloppcmcnt éconoinique dcs irois villes, cn paniculicr toutes les 
activités commcrcialcs animécs par la traitc. A KpdimC et à Badou, ccllcs-ci 
ont aussi profité de la proximité du Ghana, mais à partir dc 1960-61 cllcs ont 
subi lcs contrc-coups dc la fermciurc dc la froniièrc et dcs problèmes monCiaircs 
ct tarifaires cnirc lcs dcux pays. La dCgradation dc I'agriculiure dc traitc, à par- 
tir dc 1965, a ensuite durcment affcci6 la prospéril6 commcrcialc dc ccs trois 
villes (2). Kpalimé ct Atakpamé rcsicnt dcs marchés IntcrrCgionaux rclaiivc- 

(1) LRs ~ â v a u x  pr6scntCs ici sont issus d'unc ~hEsc: DUPOhT (V) - 1983. 
(2) Voir : GU-KONU (E.K) - 1978 rt 1982-83. et NYASSOGRO (K.G) - 1975. - 
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En complément nous avons procédC en 1984 à une enquête migration auprès 
d'un sous-échantillon de 354 individus immigrés du fichier de l'enquête renou- 
velée. Cette nouvelle enquête visait à determiner le devenir de ces immigrés, 
et à effectuer des entretiens biographiques auprès dcs chefs de ménage toujours 
présents en 1984, 24 interviews ont pu être réalisCs. 

2.2. La saisie de la migration 
L'intérêt de l'enquête renouvelée réside dans le suivi de la population, qui 

permet ici une analyse dynamique de la population des villes étudiées, et en 
particulier d'appréhender les mouverncnts rnigratoircs intervenus pendant la 
période séparant le passage initial (le reccnscment de 1970) de son renou- 
vellement (en 1979). 

Plus exactement, cette méthode d'observation assure, d'une part, l'enregis- 
trement des émigrants issus de la population de 1'Cchantillon cn 1970, partis 
d'une des trois villes (et non revenus) entre 1970 et 1979, et, d'autre pan, la 
saisie des immigrés dans la population de l'échantillon en 1979, arrivés dans 
l'une de ces trois villes entre 1970 et 1979 (et non repartis ou dCcCdés dans 
l'intervalle). Dans la suite de l'analyse, les tcrmcs «Cmigrants» et «immigrés» 
se réfèrcront (sauf indication contraire) à ces criteres de définition. 

2.3. La saisie de l'activité 
La saisie dcs activitCs économiques est sujcttc à ccrtaines limites qui doivcnt 

être priscs en compte pour l'interpretation dcs rCsultats. 

L'établissement de la nomenclature dcs activitCs kconomiques pour l'en- 
quête rcnouvelCe 1970-1979 a Cté en partie contraint par les catégories rctenues 
lors du recensement de 1970, l'enquête renouvelCc dcvant assurer un suivi de 
la population et dc ses caractéristiques. Cette nomcnclature se réfcre en partie 
à la branche d'activité et en partie au statut occupC dans la profession. Or le 
mélange de ces deux critères peut apparaître limitatif pour l'analyse différcn- 
tielle de la migration dans la mesure où il n'est pas possible d'isolcr l'effet 
spécifique de chaque variable. Les facteurs communs qui fondent lcs regrou- 
pements professionnels n'cxcluent pas dcs ClCmcnts d'hétérogCnCit6. Par 
exemple, la catCgorie des artisans recouvre divcrses branchcs d'activités 
(menuiscrie, bâtimcnt, mCcaniquc, confection) dont le fonctiomcmcnt Ccono- 
mique peut être trks diffkrcnt. Parmi la categoric dcs commerçants, ce sont les 
situations profcssionncllcs au sein d'un mEmc scctcur d'activitC qui sont 
disparatcs : des gros nCgociants aux boutiquicrs et aux rcvcndcuscs jusqu'aux 
revendcuses de micro-detail. Dans unc mEme catCgorie pcuvent donc être 
regroupCcs dcs personnes aux strat6gics migratoircs ct/ou profcssionnelles 
dissemblablcs. 

Par ailleurs, lcs qucstionnaircs de l'cnquetc rcnouvclCc de 1979 comme du 
recenscmcnt dc, 1970 nc pcrmcttcnt de saisir quc l'activit6 principale d6cla- 
rCc par 1'cnquetC. Or ceci occultc ccrtains ClCmcnts dcs s~ratégies dc survie cn 

(5) Voir page ci-contrc. Pour plus de détails siir la mé~hodologic dcs enquEtcs, on pourra se 
reporter à : VLVAKD (P) - 1980 - pp. 23-50 et DUl'ONT (V) - 1984 - pp. 47-124. 
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ville des individus, éléments qui interviennent dans leurs comportements mi- 
gratoires et professionnels. Ainsi, les entretiens effectués auprès d'immigrés en 
ville montrent que, pour certaines catCgories d'individus dont la situation Cco- 
nomique est plutôt prCcaire , l'exercice d'une activité secondaire (par exemple 
agricole ou commerciale) n'est plus seulement une activitC d'appoint, mais 
devient une activitC indispensable pour leur maintien en ville. 

Autre contrainte à prCciser concernant l'exploitation des donnCes de l'en- 
quête renouvelCe : si le ménage constituait l'unité de base de la collecte, par 
contre le fichier informatise a CtC structuré en unités individuelles ; en consC- 
quence, il n'est pas possible de croiser des informations concernant un individu 
avec les caractéristiques des autres membres de son ménage. Dans l'analyse 
differentielle de la migration selon le secteur d'activité, l'unit6 d'analyse sera 
donc l'individu, sans prise en compte possible de l'unit6 collective de repro- 
duction à laquelle il appartient. Or les résultats de l'enqutte renouvclée et les 
entretiens, comme d'autres travaux menés dans dcs pays voisins (l), montrent 
l'importance du groupe familial et social dans la conception et la mise en 
oeuvre dcs stratégies migratoires et professionneTles de ses membres. Pour 
mieux comprendre les conditions de l'insertion dcs migrants dans les marchés 
urbains du travail, il serait donc necessaire dc considbrer Cgalement la dimen- 
sion collective des stratégies de reproduclion. 

Si, en raison des limites signalées, les données sur 1'activitC économique 
dont nous disposons ne permeltent pas une analyse très fine des interactions 
entre migralion et aclivitC, il est toutefois possible d'en effectuer une première 
approche, en mettant en Cvidence Tes tendances principales, en apportant des 
Cléments d'interprétation et en indiquant des dircctions de recherche pour un 
approfondissement ultérieur de ces queslions. 

2.4. Les indicateurs utilisés pour t'analyse différentielle des migrations 
selon le secteur d'activité économique 
Pour mettre en Cvidcnce Te poids de l'immigralion sclon le secteur d'activité 

Cconomique, nous pouvons calculer, à partir dcs donnbes de l'enquête renou- 
velée, des proportions d'immigrbs de 1970-1979 par rapport à la population 
rCsidente en 1979, ce dans chaque catégorie d'activitC. PrCcisons que pour lcs 
immigrés il s'agit de l'activitC exercée en 1979 et qui pourrait, pour lcs plus 
anciens d'entre eux, différer de l'activité à l'amvbe en ville. Le profil socio- 
professionnel dela population immigrCe CtudiCc comporte donc une dimension 
liée à son insertion économique dans la ville, dimcnsion quc nous essaierons 
d'apprChender en tcnant compte dc l'ancienneté dc l'installation en ville. 

Si l'on chcrche à interprCter les varirilions des proportions d'immigrés selon 
la catégorie d'activilC en termcs d'cffetsd'rittraction diîîCrcnciCs des fonctions 
économiques des villes secondaires, il est plus pcrtinent de se limitcr aux sculcs 
immigrations de travail, c'est-à-dire pour motiîs profcssionncls (y compris 
celui d'apprentissage) et aux individus qui ont initié lri migrrilion. 

(1) DUPONT (V), DUREAU (F) - 1986. 
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L'analyse de l'immigration selon llactivitC Cconomique doit être complétée 
par celle de l'émigration. A cette fin, les données de l'enquête renouvelCe nous 
permettent de calculer des proportions d'émigrants de 1970- 1979 par rapport 
à la population résidente en 1970, par catégorie d'activité, l'activité des 
migrants étant saisie à la date du recensement de 1970 et non à celle du dCpart 
(1). De même que pour les immigrations, si l'on veut appréhender les 
Cmigrations comme un rCvélateur de l'état du marché local du travail, il faut 
restreindre l'analyse aux seules migrations résultant directement de motifs pro- 
fessionnels. 

Précisons que cette analyse differentielle de la migration se rapporte à la 
population de 15 ans ou plus (en 1970 pour les Cmigrants, pour les immigres 
en 1979) ct, s'agissant des migrations de travail, elle ne concerne en outre que 
la population active. 

Ajoutons par ailleurs que des tests d'inddpcndance du Chi-deux ont été 
effectuds pour vCrificr la signification statistique des variations des proportions 
de migrants selon la catégorie d'activitk, ou celle dcs écarts àla moyenne. Dans 
la suite des commentaires, nous ne prdsenterons que des rdsultats statisti- 
quement significatifs au seuil de confiance de 5 % ou 1 %. 

3. MIGRATION ET ACTIVITE ECONOMIQUE 

Pour étudier les processus d'insertion diffdrcnticlle dcs migrants dans les 
marchés urbains du travail, nous essaierons de ddterminer qucls sont lcs 
sccteurs d'activité économique qui reçoivcnt rclativemcnt le plus ou le moins 
de migrants, et dans quelle mesure ils peuvent les stabiliser. Nous nous 
interrogerons également sur l'impact direct de chaque secteur sur les migra- 
tions de travail, tant sur les effcts d'attraction migratoire que sur ceux de rejet. 

Auparavant, afin de mieux situcr la spCcificité de chaque sccteur d'activité 
Cconomique vis à vis dela migration, il est utile de disposcr de quelques données 
génCrales sur les migrations qui affectent les trois villes étudiees. 

3.1. La non stabilisation des populations en ville 
La croissance démographique moddrde des trois villcs dcs Plateaux rccou- 

vre en fait unc intense rotation des populations urbaines. Ainsi, dans l'échan- 
tillon enqueté, la population rdsidcnte en 1970 a connu une déperdition de 60 % 
de ses effec~ifs entre 1970 et 1979 du fait de l'dmigration hors de la ville ; quant 
à la population rdsidente en 1979, elle compte dans scs rangs 43 % d'immigrds 
arnvCs entre 1970 et 1979. 

Si les immigrds contribucnt pour une largc part à la formation de la 
population des villes, ils n'en devicnncnt pas pour autant des rdsidcnts ddfini- 
tifs, mais apparaissent plutôt comme de futurs émigrants. Lcs donndcs de 
l'enquetc migrationde 1984 surlc dcvenird'immigrCs arrivés en ville cn 1978- 

(1) Etant donné lcur mode de calcul. Ics proportions d'immigrés et cellcs d'fmigrants nc sont 
évidcmrncnt pas directement comparables. 
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repartis au cours des 5 à 6 annCes qui ont suivi leur installation en ville s'Clève 
à 73 %, quant à la durée moyenne du sCjour de ces immigres repartis elle n'est 
que de 3,3 ans. Pour les migrants, les villes de la RCgion des Plateaux ne 
constituent le plus souvent qu'une Ctape dans leurs parcours migratoires. 

La localisation des fonctions Cconomiques dans l'espace national et l'im- 
portance rclative des fonctions assurées par les trois villes secondaires consti- 
tuent un premier cadre de référence pour expliquer le caractère de relais 
migratoire de ces ccntres. Lorsque l'on considère les déséquilibres de l'arma- 
ture urbaine togolaise au profit de sa capitale macrodphale, la dynamique des 
villes secondaires, perçue sous l'angle des fonctions urbaines et de leur capacitC 
à créer des emplois, n'apparaît pas assez forte pour endiguer les migrations vers 
LomC, ni pour retenir les citadins de partir pour la capitale. Etant donné la 
faiblcsse des structures Cconomiqucs des ccntres secondaires CtudiCs, ces 
demiers offrent peu «d'opportunités intermédiaires» (1) dans l'espace separant 
le migrant rural de la capitale ou d'autres métropoles côtières (Accra, Abidjan, 
Cotonou...), cette situation ne pouvant que limitcr fortcmcnt la capacité de 
rétention migratoire de ces centres et favoriser lcur fonction de rclais. 

Toutefois, la place dcs trois villes secondaircs dans les proccssus migratoi- 
res ne peut être réduite à celle de simples rclais sur le chcmin de la capitale. 
Lomd n'est pas seul à sortir bdnéficiaire des Cchanges migratoires avec lcs 
villes des Plateaux, c'est aussi le cas d'autres rbgions du Togo et, fait plus 
remarquable, de la RCgion dcs Plateaux meme ct des zones rurales dans lcur 
ensemble (2). 

L'étude de l'insertionhon insertion économique des migrants peut-elle 
apporter d'autres Cldments d'explication à ce phénomkne de non stabilisation 
de la population en ville ?Pour répondre à cette qucstion, nous analyserons les 
migrations qui affectent les principaux secteurs d'activité des trois villes 
moycnnes, c'est à dire, par ordre de grandcur respective en termes d'emplois 
occupés, l'artisanat, le commerce et l'administrütion publique. 

3.2. Le secteur de l'artisanat 
L'artisanat constitue le premier sectcur d'emploi pour les hommes : en 1970 

comme en 1979 un tiers des actifs masculins cnquetbs sont des artisans installds 
h leur compte, auxquels il faut ajoutcr lcs apprcntis SC préparant à ce type de 
méticr, soit 21 % des actifs en 1970 et 15 % en 1979. La placc de ce secteur est 
plus modeste dans la population active féminine, où l'on compte, pour 1979 
par exemple, 13 % d'artisans ct 6 % d'apprenties. 

Pour Ctudier les processus d'insertion dcs migrants dans le secteur de 
l'artisanat, il faut égalcmcnt distinguer le cas des apprcntis de cclui dcs artisans 
installds à lcur compte. 

(1)  STOUFFER S.A., 1960 : «Inicrvening opportunitics and competing migrants». The Journal 
of Regional Sciences, vol 2, no 1, pp. 1-2. 

(2) Voir DUPONT (V.) - 1984 ci 1985. 
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Les apprentis constituent la catégorie d'activitk où l'on trouve proportion- 
nellement le plus d'immigrés : 76 % contre 52 % en moyenne dans la population 
de 15 ans et plus en 1979. Cette valeur élevée est à rapprocher de la jeunesse 
des apprentis. La quasi totalité d'entre eux ont moins de 30 ans et appartiennent 
donc aux classes d'âge où la mobilité résidentielle est la plus forte. 

Mais, par ailleurs, la catégorie des apprentis a connu des déperditions 
d'immigrés arrivés apprentis et ayant achevé leur formation au moment de 
l'enquête de 1979. L'évolution de la structure d'activité des immigrés selon 
l'ancienneté de leur installation en ville permet d'illustrer ce phénomène : la 
part des apprentis dans la population de 15 ans ou plus en 1979 diminue 
fortement avec l'ancienneté de l'arrivée (1). 

Un autre fait mérite également d'être relevé : ce mouvement n'est pas 
entièrement compensé par une progression de la proportion d'artisans. Par 
exemple, dans la population masculine, la proportion d'apprentis passe de 
25 % chez les immigrés de 1978-79 à 5,5 % chezles résidents antérieurs à 1970, 
et celle des artisans de 17 % à 27 %, respectivement. Dans le premier cas, la 
baisse est de 19 points, et dans le second, l'augmentation n'est que de 10points. 
Ce décalage tendrait à prouver que le secteur artisanal des villes secondaires 
n'amve pas à intégrer durablement tous les apprentis venus s'y former. 

Toutefois, il s'agit ici d'une comparaison transversale et non du suivi d'une 
même cohorte d'immigres au cours du temps. En consCquence, les différences 
observées entre les cohortes pourraient résulter de schkmas différents de sélec- 
tivité des migrants, et non du modèle d'insertion en ville au cours du temps . 
Aussi, ce n'est que sous l'hypothèse d'une permanence des schémas de 
sélectivité des migrants selon la catdgorie professionnelle pendant la période 
d'observation (de 1970 à 1979) que l'interprétation longitudinale des données 
précédentes est possible. L'étude des émigrants issus du secteur artisanal 
apportera des éléments complémentaires au sujet de cette interprétation. 

On retiendra enfin que, si l'on exclut les apprentis, le secteur artisanal ne 
se révèle pas un secteur d'accueil privilégié pour les immigres : leur proportion 
chez les artisans établis est semblable à celle enregistree dans l'ensemble de 
la population adulte. 

S'agissant plus précisément de l'impact direct du secteur artisanal sur les 
seules migrations de travail, ce secteur joue globalement un rôle important dans 
l'absorption des travailleurs migrants. Mais une fois de plus, la catégorie des 
apprentis est beaucoup plus touchee que celle des artisans installés à leur 
compte : ainsi on trouve 52 % d'immigrés pour motifs professionnels chez les 
premiers et 35 % chez les seconds contre 32 % en moyenne dans la population 
active de 1979. 

( 1 )  Pour les hommes comme p u r  les femmes, cette évolution est statistiquement significative 
au seuil de confiance de 0,l % (tests d'indépendance du CHI-2). 
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La catégorie des apprentis est égaiement une de celle où la ponction de 
l'émigration est la plus forte, avec 77 % d'émigrants contre 62 % en moyenne 
dans la population de 15 ans et plus en 1970. Ici encore la jeunesse de la 
population des apprentis intervient comme facteur explicatif. Si l'on tient 
compte de l'âge des émigrants, la fréquence des départs chez les apprentis 
n'apparaît plus exceptionnelle. 

Néanmoins, l'émigration reste plus fréquente chez les apprcntis que chez 
les artisans du même groupe d'âges (1 5-29 ans) pour les hommes (77 % contre 
69 %)comme pour les femmes (78 % contre 63 %). Dans un même secteur 
d'activité, les apprentis étant de futurs artisans, c'est le statut qui apparaît 
discriminant pour l'intensité de l'émigration. Etre établi à son compte a un 
certain effet stabilisateur (très relatif toutefois) : l'artisan peut être lié à un 
atelier, une clientèle, alors que l'apprenti peut au contraire avoir intérêt à quit- 
ter la ville de son patron, pour ne pas entrer cn situation de concurrcnce avec 
lui au niveau de la clientèle. 

Si l'on restreint l'analyse aux seules émigrations de travail, lcs obscrvations 
restent de mêmc nature : la fréqucnce des dCparts pour motifs profcssionncls 
chez les apprentis est parmi les plus fortcs dans la population active de 1970 
(43 % contre 29 % en moycnnc), clle est notamment plus ClcvCc quc chcz lcs 
artisans établis, et ccci reste vCrifié dans un mêmc groupc d'âges (44 % contrc 
35 % dans le groupe des 15-29 ans). 

Ce phCnomène pourrait traduire les difficultCs d'installation dcs apprcntis 
à leur libtration. Comme il ressort d'unc Ctudc du CEPOGI sur la promotion 
de l'artisanat dans les villes secondaires du Togo (l) ,  cc sectcur d'activité 
souffre dans I'enscmble d'une pléthore d'effcctifs face à une dcmande insuf- 
fisante. Cette interprttation rejoint les conclusions émises prCcCdemment sur 
les limitcs du pouvoir de rttcntion du scctcur artisanal. Pour affinerl'étude des 
migrations au sein de ce secteur, il faudrait toutcfois pouvoir en distinguer les 
différcntcs branches d'activitt, ce que ne pcrmcttaient pas les donnCes de 
l'enquête. 

Mais les Cmigrations d'installation des apprcntis à lcur libtration pcuvcnt 
s'cxpliqucr Cgalcmcnt par la nature des licns existant cntre l'apprcnti et son 
patron. Le patron d'apprcntissage cst souvent choisi dans lc réseau de connais- 
sances de la famillc de l'apprcnti, ct pcut alors Cgalcmcnt faire fibwrc dc tutcur 
pour ce dcmier. Aussi, à sa libtration, l'apprcnti prCi2rcra Cvitcr de fairc 
concurrcnce à son ancien patron et de lui prcndrc sa clicnttle, ct ira s'installcr 
dans une autrc ville, ou rctoumcra cxcrccr à son licu d'origine où il pourra se 
constitucr une clicnttlc à partir dc son propre rCscau dc rclations. Ce factcür 
explicatif n'est pas toutcfois cn contradiction avcc Ic prCcCdcnt, dans la mcsurc 
où lcs difficultks d'cxpmsion du scctcur artisanal dans lcs villes sccondaircs 
considkrkcs pcuvcnt prLciskmcnt rcndrc lcs problèmes dc clicntclc plus aigus 
pour lcs nouveaux artisans. 

( 1 )  Cenwc d'Etudcs Pratiqucs cn  Organisation, Gcstion ct Inforinaiiqiic - 1979. 
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3.3. Le secteur commercial 
Le secteur commercial apparaît comme le bastion des femmes : elles y 

tiennent 75 % des emplois en 1970 et 87 % en 1979. L'attrait des femmes pour 
les activités commerciales est d'ailleurs un trait commun àl'ensemble du Togo, 
mais c'est dans le sud du pays que leur influence dans ce secteur est la plus 
forte (1). En ce qui concerne les trois villcs des Plateaux, le commerce occupe 
la grande majorité des femmes actives : 55 % d'entre elles en 1970 et 67 % en 
1979. A contrario les professions commerciales sont plutôt délaissées par les 
hommes, 7 à 8 % des actifs seulement s'y adonnent, et ce sont surtout des 
étrangers (Libanais, Nigériens et NigCrians). 

Bien que tenant une place importantc dans l'ensemble de la population 
active des villes des Plateaux (un tiers dcs actifs en 1979), le sectcur commercial 
est, comparativemcnt aux autrcs secteurs, peu touché par l'immigration (42 % 
d'immigrés contre 52 % en moyenne dans la population adulte de 1979). 

Pour mieux comprendre cette situalion, il faut analyscr plus particulière- 
ment le cas des femmes commerçantes, largerncnt predominantes dans le 
secteur. 

L'évolution du poids dcs fcmmes commcrçantcs dans la structure d'activité 
des immigrées sclon 1'ancicmctC de lcur installalion cn ville donnc un premier 
éclairage sur les licns entre aclivitCs commcrcialcs d'unc part, et immigration 
ct sédentarisation de l'autrc. Propor~ionncllcment le scctcur commcrcial 
accueille moins de fcmmes immigrtes que l'cnscmble des quartiers enquêtés 
(40 % contre 50 %). L'cngagcmcnt dans une aclivité commerciale semble 
plutôt aller de pair avec la sédcntarisation en ville. Ainsi, dans la population 
féminine de 15 ans et plus résidcnte en 1979, la proportion des femmes com- 
merçantes augmente avcc la dur& de sejour en ville. Elle passe de 18 % chcz 
les immigrées dc 1978-79 à 38 % chcz lcs rCsidcntcs anterieures à 1970. Cor- 
rélativement, la proportion dc fcmmes mCnagkrcs rCgresse de 48 % à 27 % pour 
les cohortes correspondantes (1). 

Ce double rnouvcment pcul significr à la fois une Cmigration plus forte chcz 
les ménagCres que chez lcs comincrçanlcs (ce qui cst vCrifié pour lcs Cmi- 
grantcs de 1970-79 issues de la populalion rCsidcnlc dc 1970) el l'adjonction 
d'une activité cornmercialc aux ~âchcs mtnagkrcs au fur ct à mcsure de 
l'insertion cn ville (ce qui se traduit par un chüngcmcnt dc calCgoric socio- 
professionnelle). Mais évidcmmcnt, ccttc inlcrprCLalion à partir d'une compa- 
raison transvcrsale cst sujcltc aux memcs lirnitcs quc ccllcs CnoncCes supra à 
propos du cas des apprcnlis et dcs artisans. 

L'hypothèse d'un lien positif, dans la populalion fCminine, cntre engage- 
ment dans une activité commcrcinle ct stdcntarisation cn ville scmble confir- 
mée par une tendancc à l'tmigriition dcs fcmmcs commcrçantcs moindrc qu'en 
moyenne 1i tous les âgcs. L'établisscmcnl à son complc pcut conslitucr un 

(1) MARGUERAT (Y.) - 1981. 
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facteur de stabilisation : le fait d'avoir mont6 un commerce, même petit, peut 
être interprété comme le signe d'une insertion dans l'économie urbaine, et 
constituer un frein à 116migration. 

Quant aux hommes commerçants, leur mobilité est loin de se situer toujours 
parmi les plus faibles lorsque l'on tient compte de la structure d'âges. Les 
hommes commerçants appartiennent en majorité à des ethnies d'origine étran- 
gère (53 % d'entre eux alors que ces ethnies ne représentent que 18 % de la 
population masculine de 15 ans ou plus en 1970), ce qui n'est pas le cas des 
femmes commerçante, des revendeuses togolaises pour la plupart. Cette spéci- 
ficité des commerçants masculins introduit un facteur de mobilite qui contri- 
bue à différencier leur comportcment migratoire de celui de leurs collègues 
féminines. 

concernant l'impact direct du secteur commercial sur les migrations de 
travail, il s'avère très faible : on y enregistre seulcmcnt 10 % d'immigres pour 
motifs professionnels contre 32 % en moyenne dans la population active de 
1979, quant à la proportion d'émigrants elle n'cst quc de 8 % contre 29 % en 
moyenne dans la population active de 1970. 

L'extrême féminisation de ce sectcur intervient à nouveau dms  I'cxplica- 
tion de ces résultats. Le marché de l'cmploi a un effct direct limite sur les 
dt5cisions de migrer des femmes, les considérations d'ordre familial et matrimo- 
nial prédominant très largement sur celles d'ordre professionnel. En outre lcs 
migrations professionnelles des commerçantes restent deux fois moins fré- 
quentes que celles de la population active fdminine en moyenne, tant pour les 
immigrations que pour les émigrations. Les biographies de commerçantes 
interrogees en 1984 montrent également qu'clles SC distinguent des autres 
catégories socio-professionnelles par dcs durécs dc séjour particulièrement 
longues, et que par ailleurs leurs migrations sont principalement lides à des 
motifs d'ordre familial ou matrimonial, ou apparaissent comme des migrations 
induites, mais plus rarcmcnt comme des migrations provoquées par leur activité 
profcssionnclle. 

3.4. Le secteur administratif 
Le secteur administratif occupait 12 % dc la population active enquêtée cn 

1970et 14 % cn 1979. Prdcisonspar ailleurs quclcs hommes y sont majontaircs 
à 80 %. 

Les fonctionnaires, qui rcprdscntent dcs professions typiqucrnent urbaines, 
se caractérisent par une mobilité résidcnticllc particulièrement intense. Si l'on 
considère les seules migrations de travail, la spéciricité de la fonction publique 
apparaît encore plus marquée. C'est cn cffct ce sectcur d'activité qui enregistre 
la proportion d'immigrés pour motifs profcssionncls la plus Clcvéc (60%) ct 
connaît cn même tcmps l'dmigration la plus fo~zc (54 O/o d'émigrants). 

(1) L'évolution dcsproportionsrcsp~tives de comrncrçantes ctdeménagkres eststatistiqucrncnt 
significative au seuil dc confiance de 0.1 % (tcçts d'indLpcndance du CHI-2) 
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facteur exogkne à la ville même. Le principe d'affecter un fonctionnaire hors 
de sa région d'origine, puis d'une préfecture à l'autre, se justifiait initialement 
par une volonté d'unification d'un pays où les particularismes ethniques et 
régionaux sont trks marqués. Ces règles d'affectation, qui laissent peu de place 
aux décisions individuelies, impliquent pour les fonctionnaires et leur famille 
un séjour en ville limité par l'échéance d'une nouvelle mutation, et s'oppose 
donc à une installation durable dans une ville donnée. L'analyse des biogra- 
phies montre ainsi que les cas de fonctionnaires affectés tous les trois ou quatre 
ans dans une nouvelle ville ne sont en rien exceptionnels. 

Etant donné son origine institutionnelle, le renouveliement rapide de la 
population des fonctionnaires et de leur famille dans un centre urbain est 
certainement généralisable aux autres villes du Togo. 

CONCLUSION 

En résumé, c'est la capacité à offrir dcs emplois salants et la fonction de 
formation professionnelle par apprentissage qui se révElent les facteurs d'at- 
traction migratoire les plus efficaces du marché de l'emploi dcs villes secon- 
daires étudides. 

Mais on doit dgalcment souligner le paralltlisme qui se dégage, pour les 
migrations de travail selon la catégorie d'activité, entre schéma d'immigration 
et schdma d'dmigration : les secteurs qui enrcgistrent relativement le plus 
d'émigrations de travail sont égdcment ccux qui attircnt le plus d'immigrds 
(comme la fonction publique) et, inverscmcnt, ccux dont l'impact sur l'émigra- 
tion est particulikrement faible ont aussi un effct d'attraction migratoire limité 
(les professions agricoles, le commerce féminin). 

En conséquence, une forte proportion d'émigrants dans un secteur d'acti- 
vité ne traduit pas nécessairement une activité en perte de vitesse, pas plus que 
seul un indice de faible immigration ne pourrait suffire à le faire ; et, récipro- 
quement, une faible émigration n'est pas toujours un signe de dynamisme 
économique, de même qu'une immigration importante ne constitue pas un 
indicateur suffisant en ce domaine. 

Les similitudes observtcs entre dmigrations ct immigrations dc travail 
suggèrent plutôt l'existcnce de logiques migratoires dtpendantes du type 
d'activité exercée. Par exemple, la mobilitt gtographique des fonctionnaires 
est soumise à une logique imposée par l'appareil administratif de l'Etat, et qui 
se traduit par des affcctations rtptttcs faisant obstacle à unc inscnion durable 
dans une ville. Dans le cas dcs apprentis, lcur comporterncnt migratoire suit en 
partie la logique d'une formation professiomclle qui entraîne la plupart du 
temps un sdjour en ville transitoire, plus ou moins limité à la durte du stage. 

D'une manière plus gtntrde,  si l'on se place du point de vue dcs migrants 
eux-memes et de lcurs propres strattgies Cconomiques, la non stabilisation en 
ville ne doit pas êlre ntcessairement pcrçue comme lc signc d'un échec de 
l'immigration urbaine. En effet, l'inseniondurrtble dans une ville domte  peut 
ne pas corrcspondre aux objectifs initiaux du migrant : les stratégics migra- 
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l'immigration urbaine. En effet, l'insertion durable dans une ville donnée peut 
ne pas correspondre aux objectifs initiaux du migrant : les stratégies migra- 
toires et professionnelles mises en oeuvre depassent souvent l'insertion dans 
une seule ville pour intégrer plusieurs localisations urbaines mais aussi rurales 
de l'espace. 

Les observations précédentes invitent à dépasser l'approche dichotomique 
en termes d'effets d'attraction des activités urbaines pour les immigrations et 
en termes de rejet pour les émigrations, pour y intégrer une perspective 
longitudinale, permettant d'avoir une appréhension plus globale et réunifiée 
des processus migratoires, et de replacer le séjour dans telle ville dans les 
cheminements migratoires et professionnels des individus. 
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